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AVANT-PROPOS

L ’affaire Ganyile offre un nouvel et triste exemple des methodes 
arbitraires employees par le Gouvernement d ’Afrique du Sud.

La Commission internationale de juristes, depuis sa creation il 
y a environ dix ans, n ’a cesse de se preoccuper de la situation en 
Afrique du Sud. Lors du premier Congres international de juristes, 
organise par la Commission a Athenes (Grece) en juin 1955, cette 
question a fait l ’objet de longs debats, et une resolution lui a ete 
consacree. La Commission a envoye des observateurs aux Proces 
de trahison, ainsi que des missions d ’enquete en Afrique du Sud; 
elle a publie d ’importants articles dans sa Revue et son Bulletin 
et, toutes les fois que l ’occasion s’en est presentee, elle a condamne 
la politique d ’apartheid et les mesures que prenait le gouverne­
ment sud-africain pour mettre en application les dogmes de cette 
philosophic repressive qui viole les principes fondamentaux de la 
Primaute du droit. En novembre 1960, la Commission a publie un 
rapport tres complet intitule L ’Afrique du Sud et la Primaute du 
Droit, ou une fois de plus elle s’cfforgait d ’appeler l ’attention du 
monde sur l ’injustice systematique qui regne dans l ’Union sud- 
africaine, et de signaler au gouvernement de cette republique les 
sentiments de profonde consternation qu’eprouvent les juristes du 
monde entier devant les mesures de repression dont les Africains 
sont 1’objet.

Au cours de dix-huit mois qui viennent de s’ecouler, le Gouverne­
ment de rU nion  sud-africaine a continue a executer avec la der- 
niere rigueur son plan de separation des races. II continue de 
promulguer des lois severes et discriminatoires. Les avocats afri­
cains font souvent l ’objet de persecutions, et un effet de la legis­
lation adoptee a ete de les contraindre a n ’exercer leur profession 
que dans certaines localites, les agglomerations africaines par 
exemple. Une telle discrimination peut empecher que leurs services 
soient requis par des avoues, qu’ils puissent entrer en communi­
cation avec leur client, ou meme qu’ils puissent avoir acces a une 
bibliotheque de droit. U n avocat africain a ete officiellement 
averti l ’annee derniere qu’il serait poursuivi s’il n ’abandonnait 
pas son cabinet situe dans un quartier « blanc » de Johannesburg.

Dans lanu it du 26 aout 1961, un groupe de sixpoliciers d ’Afrique 
du Sud franchit la frontiere separant la Republique sud-africaine
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du territoire britannique limitrophe du Basutoland. La, ils for- 
cerent l ’entree d ’une case et reduisirent a l ’impuissance Anderson 
Ganyile, refugie politique venu d ’Afrique du Sud, ainsi que deux 
autres refugies. En usant de la force, ces policiers ramenerent les 
trois hommes clandestinement en Afrique du Sud. La ces hommes 
furent gardes en prison pendant quatre mois et demi, secretement 
et sans jugement. Ganyile reussit a faire passer une note a ses 
amis, qui apprirent ainsi ou il se trouvait et engagerent une action 
en justice qui entraina en fin de compte, la liberation des trois 
hommes. Dans l ’intervalle, cette affaire avait suscite un vif interet 
en Afrique du Sud, en Grande-Bretagne et dans tous les pays du 
monde. La Commission internationale de Juristes et sa section 
britannique, « Justice », envoyerent a titre d ’observateur en Afrique 
du Sud M. Peter Charles, Q.C. du barreau de la Rhodesie du Sud; 
M. Charles etait charge de faire rapport sur cette affaire, qui 
attira l ’attention des juristes sur certaines caracteristiques extra- 
ordinaires de Padministration de la justice en Afrique du Sud; 
nous reviendrons sur ces caracteristiques dans le corps du present 
rapport.

La Commission se doit de remercier M. Charles, qui vient de 
relater en detail et avec son talent habituel les peripeties de « l ’af- 
faire Ganyile ». M. Charles ne s’est pas borne a exposer les faits, 
il examine le contexte historique de cette situation et analyse la 
legislation qui a ete appliquee en l ’occurrence. Selon lui, la Pro­
clamation n° 400 de 1960 (voir pages 10 et 11 ci-dessous), dont 
se reclame le Gouvernement de l ’Union sud-africaine, est « . .  .cer- 
tainement l ’une des lois les plus extraordinaires qui soient actuelle- 
ment en vigueur dans le monde civilise ».

J ’appelle particulierement 1’attention de nos lecteurs sur la der- 
niere partie du present rapport. Sous la rubrique « Conclusions » 
M. Charles expose tres impartialement les tenants et aboutissants 
de cette affaire. S’il critique vigoureusement le Ministere de la 
Justice d ’Afrique du Sud, il fait l ’eloge de la Cour pleniere de la 
Division orientale de la Cour supreme, du juge d ’U m tata et des 
avocats qui se sont occupes de l ’affaire.

En publiant ce rapport, la Commission veut rappeler a ses 
lecteurs la necessite de veiller sans relache a la protection et a 
l ’affirmation des droits de l ’homme. Elle a pleinement conscience 
que sa tache primordiale est de contribuer a exercer dans ce 
domaine une vigilance de tous les instants.
Geneve, Leslie M unro

juin 1962 Secretaire general
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INTRODUCTION

Anderson Ganyile est un Pondo, il appartient a i ’une des tribus 
africaines qui vivent dans le territoire du Transkei dans la Ripu- 
blique sud-africaine. Ce territoire est situe dans la province orien- 
tale du Cap entre la riviere Kei et la frontiere de la province du 
Natal. II a ete annexe peu a peu par la colonie du Cap, alors 
sous la souverainete britannique, au cours de la seconde moiti6 
du XlXeme siecle, et il a toujours joui du statut de reserve indi­
gene. II compte une population africaine tres dense qui vit en 
majeure partie sous le regime tribal. Depuis que le gouvemement 
actuel est au pouvoir en Afrique du Sud, et qu’il a annonce son 
intention de mettre en oeuvre sa politique d ’apartheid, visant aperpe- 
tuer l ’existence et l ’evolution separees des diverses communautes 
ethniques, le territoire du Transkei a ete choisi comme l’un de 
ceux ou une certaine autonomie locale serait graduellement accor- 
dee aux Africains et qui constitueraient les « foyers nationaux 
Bantous ». En janvier 1962, peu apres le denouement de l ’affaire 
Ganyile, le Gouvernement sud-africain annonga la promulgation 
d ’une nouvelle constitution qui accorderait certains pouvoirs 
d ’administration locale a la population bantoue du territoire du 
Transkei.

Les mesures prises anterieurement par le Gouvernement sud- 
africain pour mettre en oeuvre sa politique, et en particulier pour 
creer une administration bantoue, s’etaient revelees impopulaires 
et avaient provoque une certaine tension et des desordres dans les 
territoires transkeiens, notamment dans le Pondoland en 1960 et 
en 1961. En mars 1960, l ’etat d ’exception fut proclame sur tout 
le territoire de 1’Afrique du Sud a la suite des incidents de Sharpe- 
ville et de Langa, ou des bagarres entre la police et les Africains 
avaient fait de nombreuses victimes. Un grand nombre d ’Africains 
originaires de Pondoland et d ’autres parties de 1’Afrique du Sud 
furent arretes et internes pendant plusieurs mois en vertu des 
mesures d ’urgence. Anderson Ganyile etait alors un jeune homme 
de vingt-cinq ans qui avait ete recemment expulse de l ’Universite 
africaine de Fort Hare, apparemment pour des raisons politiques, 
et qui etait considere comme un chef par la population pondo. II 
fut emprisonne du 30 mars 1960 au 8 aout 1960, date a laquelle 
il rentra chez lui dans le Pondoland.
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Pendant les derniers mois de 1960, la revolte ne cessa de couver 
dans le Pondoland, jusqu’a ce que ce pays se trouve en pleine crise 
en novembre 1960. Au cours de cette crise, des troubles graves se 
produisirent qui firent vingt-cinq morts et une trentaine de blesses, 
alors que pres de quatre cents cases etaients incendiees.1

Le 7 novembre 1960, Ganyile fut arrete a Bizana dans le Pondo­
land et deporte dans un etablissement indigene de redressement a 
Frenchdale, dans le district de Mafeking, province septentrionale 
du Cap. Le m otif de cette deportation etait que Ganyile ne s’etait 
pas conforme aux dispositions d ’un decret pris par le President 
de 1’Etat en sa qualite de chef supreme de tous les indigenes de la 
Republique sud-africaine en vertu des dispositions de la loi sur 
l ’administration indigene.2 II existe en Afrique du Sud plusieurs 
de ces etablissements utilises comme camps de deportation. Les 
autorites ont systematiquement banni les Africains qu’elles con-

1 D. et A. ( Newsletter of the South African Defence and Aid Fund) octobre/ 
decembre 1961.

2 Article 5 de la Loi n° 38 de 1927 sur Padministration des indigenes, rem- 
place par l’article 20 de la Loi n° 54 de 1952 et amende par l’article 3 de la 
Loi n° 42 de 1956. Les dispositions pertinentes de cet article sont les 
suivantes:
« 5 1) b): Le President de l’Etat a le pouvoir:

Toutes les fois qu’il le considere comme utile a l ’interet general, 
sous reserve des conditions qu’il pourra fixer et sans notification 
prealable a la personne interessee, d’ordonner a tout indigene de 
quitter un lieu pour se rendre dans un autre lieu, district ou pro­
vince S. l’interieur de l ’Union, et de lui interdire de rentrer dans la 
region qu’il doit quitter, au moins pendant une periode specifiee 
dans l’ordre, ou de se rendre dans tout lieu, district ou province 
autres que le lieu, le district ou la province indiques dans l’ordre, 
sauf avec la permission ecrite du Secretaire pour les affaires indi­
genes. ..

» 5 2) a) Tout indigene qui neglige ou refuse de se conformer a un ordre de­
li vre en vertu de l’alinea b) du paragraphe 1 ou a toute disposition 
de ce paragraphe se rend coupable d’une infraction et, si les faits 
sont etablis, est passible d’une amende ne depassant pas cinquante 
livres ou d’un emprisonnement, convertible ou non en amende, 
pour une periode n’excedant pas six mois. 

b) Tout commissaire aux affaires indigenes, ou tout magistrat peut, 
si l’indigene est declare coupable, prendre toutes mesures qui 
peuvent 6tre necessaires pour faire observer l ’ordre ou toute dis­
position contenue dans cet ordre et, par mandat signe de sa main, 
ordonner a tout polider de faire executer l’evacuation ou assurer 
l’execution de l ’ordre, par la force s’il est necessaire.
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siderent comme des meneurs et les ont assignes a residence dans 
des exploitations agricoles isolees, eloignees du territoire de leur 
tribu. Le regime de ces exploitations est celui d ’une prison a 
« ciel ouvert» ou ils vivent dans un etat de demoralisation et 
d ’oisivete completes, et dans des conditions qui assurent a peine 
leur subsistance materielle. A Frenchdale, Anderson Ganyile ren- 
contra un deporte (le chef Mopeli, du territoire Witzieshoek de 
l ’Etat libre d ’Orange) qui s’y trouvait depuis douze ans. Ganyile 
a decrit en ces termes les conditions de vie a Frenchdale a l ’obser- 
vateur de la Commission:

« II n’y a absolument rien a faire a Frenchdale. Tout ce que les gens peuvent 
faire c’est de rester assis dans leurs cases et de pourrir sur place. J’ai appris 
que les autorites foumissaient pour l’entretien des detenus des rations 
d’une valeur de £1 lOsh. Op. par mois ainsi que lOsh. en especes ».3

» 5 3) Les dispositions du paragraphe 2 n’empechent pas le President de
l’Etat d’ordonner que tout indigene qui neglige ou refuse d’exe- 
cuter un ordre emis conformement El l’alinea b) du paragraphe 1 
ou & toute autre disposition de ce paragraphe, soit arrete et detenu 
sur procedure sommaire et, aussitot que possible, transfere con­
formement a l ’ordre.

» 5 4) L’execution de l’ordre ou du mandat delivre conformement a
1’alinea b) du paragraphe 1, a l’alinea b) du paragraphe 2 ou du 
paragraphe 3 ne sera arretee par aucune interdiction ou autre voie 
de droit. De memo, un appel interjete contre une condamnation 
prononcee en application du paragraphe 2 n’aura pas de caractere 
suspensif.»

3 Voir les articles « The Banished » et « The Banished Men » qui ont paru 
respectivement dans les numeros du 23 avril 1961 et du 12 novembre 1961 du 
Sunday Times (Johannesburg, Union sud-africaine). A la date du 23 novembre 
1961, il y aurait eu 41 Africains vivant en exil dans des conditions analogues.
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L’ENLEVEMENT DE GANYILE 
ET DE SES COMPAGNONS

Ganyile s’echappa de Frenchdale en decembre 1960 et se refugia 
dans le territoire de la colonie britannique du Basutoland. Ce 
territoire est une enclave britannique au milieu de l ’Afrique du 
Sud, et il est situe au nord du territoire du Transkei. En decembre
1960, Ganyile s’installa dans une case se trouvant a environ 1 km, 
500 du village de Qacha’s Nek, dans la partie meridional e du 
Basutoland. Cette case etait situee a quelque 700 metres de la 
frontiere entre le Basutoland et l ’Afrique du Sud, et a un millier 
de metres du poste ou la route de Qacha’s Nek au village sud- 
africain de Matatiele traverse la barriere marquant la frontiere. 
La case est assez isolee, il ne se trouve que deux autres cases dans 
le voisinage immediat, et toutes deux sont inhabitees la plupart 
du temps.

La Section speciale (c’est-a-dire la section de securite politique) 
de la police sud-africaine apprit la presence de Ganyile a Qacha’s 
Nek. Selon les declarations ecrites deposees au dossier au nom du 
Ministre de la Justice dans la procedure d ’habeas corpus qui fut 
engagee ulterieurement, un informateur (dont le Ministre n ’a pas 
revele le nom) allegua, dans une declaration signee en date du
10 aout 1961, que Ganyile organisait de Qacha’s Nek des activites 
subversives dans le Pondoland, notamment le boycottage et 
l ’assasinat de chefs, le sabotage, et 1’assassinat des informateurs et 
des temoins du ministere public qui avaient joue un role dans 
1’instruction des troubles survenus dans le Pondoland. Le minis­
tere public ayant retire son opposition a la procedure d 'habeas 
corpus, Ganyile n ’a jamais eu la possibility de repondre a ces 
allegations.

Ganyile avait fait connaitre aux autorites du Basutoland sa 
presence dans la zone de Qacha’s Nek et leur avait demande 
l ’autorisation de s’y etablir a titre permanent. II y vecut sans etre 
inquiete jusqu’a la nuit du 26 aout 1961, durant laquelle il fut 
capture. Bien que les autorites sud-africaines aient cherche pendant 
longtemps a cacher ce qui s’etait passe et n ’aient rien voulu ad- 
mettre jusqu’au 18 janvier 1962, il est maintenant reconnu que 
ceux qui se saisirent de Ganyile etaient six policiers sud-africains
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qui franchirent la frontiere du Basutoland, s’emparerent de 
Ganyile et l ’emmenerent en captivite en Afrique du Sud a l ’insu 
des autorites du Basutoland et sans leur autorisation. De nombreu- 
ses contradictions subsistent quant aux circonstances precises de 
cet enlevement. Ganyile a donne sa version complete des faits 
dans une deposition sous serment qu’il a adressee au Tribunal 
d ’Umtata a l ’appui de sa demande de mise en liberte provisoire, 
le 9 janvier 1962. La seule declaration qui ait jamais ete faite au 
sujet de cet enlevement par un fonctionnaire du gouvernement 
ou de la police d ’Afrique du Sud fut le communique de presse 
laconique publie par le Ministere de la Justice le 18 janvier 1962 
pour annoncer que l ’autorite judiciaire avait decide d ’abandonner 
les poursuites contre Ganyile et de l ’autoriser a retourner au 
Basutoland.

Pour faire comprendre les circonstances de cette capture, il est 
necessaire de donner quelques indications topographiques. Qacha’s 
Nek est situe dans une region montagneuse, a 1800 metres d ’alti- 
tude environ. Le village sud-africain le plus proche, Matatiele, se 
trouve a plus de 30 km. par la route, et pendant la derniere partie 
du trajet, longue de 12 km., la route gravit des pentes tres abruptes 
avant d ’arriver a Qacha’s Nek. La frontiere est signalee par une 
forte barriere composee de six rangees de fil de fer barbele. De 
chaque cote du poste frontiere, la barriere s’etend sans interruption 
sur une distance de 35 a 50 km. A l ’endroit ou la route traverse la 
frontiere se trouve un poste surveille par un policier africain de la 
police montee du Basutoland. La frontiere suit approximativement 
la ligne de partage des eaux. II existe dans la region plusieurs 
autres barrieres de barbele, de construction a peu pres semblable, 
mais aucune d ’entre elles ne suit bien longtemps la ligne de crete. 
La region montagneuse qui occupe les 12 demiers km du cote 
sud-africain de la frontiere constitue une reserve indigene ou ne 
s’eleve aucune habitation et ou le paturage est strictement con- 
trole dans l ’interet de la conservation des sols. II n ’y a apparem- 
ment dans cette region qu’un seul groupe de cases qui est occupe 
par le surveillant de la region et qui est certainement connu de 
quiconque est familier avec le pays. En revanche, il n ’y a aucune 
restriction de cette sorte le long de la frontiere du cote du Basuto­
land, ou l ’on trouve des cases disseminees un peu partout. La 
seule route qui pourrait etre utilisee par un vehicule dans toute 
cette region est la route principale qui va de Matatiele a Qacha’s Nek.

Selon la declaration que le Ministere de la Justice de 1’Afrique 
du Sud publia finalement le 18 janvier 1962, la police recherchait
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quatre suspects impliques dans le meurtre d ’un certain chef afri- 
cain, et des agents franchirent la frontiere sans s’en douter dans 
un epais brouillard qui obscurcissait encore la nuit. Au cours de 
leurs recherches, ils parvinrent a une case ou se cachaient les 
assassins. Ils s’assurerent que la case etait habitee, frapperent 
a la porte et firent connaitre leur qualite aux occupants. La 
porte s’ouvrit, et en entrant un policier re?ut un coup de hache 
sur la tete et fut serieusement blesse. Les trois indigenes qui se 
trouvaient dans la case, apres avoir resiste par la violence, furent 
amenes jusqu’a la voiture de la police qui etait restee sur la route 
au pied de la montagne. Ce n ’est qu’apres cet incident que l ’iden- 
tite de Ganyile fut etablie. L ’Attorney-General ddclara qu’a la 
suite d ’une enquete approfondie dont il avait charge un fonction- 
naire superieur de la police, il avait acquis la conviction que la 
police avait agi de bonne foi. La distance qui separait la police 
de la frontiere a ete estimee a 500 yards environ, mais un arpen- 
teur a etabli qu ’elle etait en fait de 638 yards.4

Selon la version de Ganyile, vers 22 h. 30 lui-meme et ses com- 
pagnons entendirent des gens devant la porte de leur case. II 
demanda qui etait la et un homme repondit qu’il se nommait 
Ndaba, et qu’il etait le proprietaire de la case. Ganyile identifia 
cependant l ’une des voix comme etant celle d ’un certain policier 
sud-africain qu’il connaissait. Les policiers firent irruption dans 
la case. Au moment ou le premier homme entra dans la case, 
Ganyile lui assena un formidable coup de hache. Apres une lutte 
acharnee, Ganyile et ses compagnons furent maitris6s et on leur 
passa les menottes. Les six membres de la police sud-africaine 
etaient tous en civil et avaient le bas du visage masque par des 
echarpes. Les policiers n ’emmenerent pas Ganyile et ses compa­
gnons a la barriere du poste frontiere, mais les obligerent a 
marcher a travers la campagne en direction de la frontiere. Apres 
avoir traverse les six rangees de fil de fer barbele, ils furent 
amenes a deux voitures stationnees du cote sud-africain de la 
frontiere. Les voitures semblaient porter des plaques mineralogi- 
ques fausses par-dessus leurs plaques ordinaires.

La question de savoir si les fonctionnaires de la police qui se 
saisirent de Ganyile et de ses compagnons se croyaient legalement 
autorises a les faire prisonniers et a les emmener en Republique 
sud-africaine se posera peut-etre lors de l ’action civile qui est en 
cours et ou les demandeurs reclament des dommages-interets aux

1 East London Daily Despatch (East London, Union sud-africaine) 18 jan- 
vier 1962.
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autorites et aux membres de la police pour agression, arrestation 
arbitraire et detention illegale. Dans ces conditions, il ne serait 
pas opportun de formuler ici le moindre commentaire sur les 
contradictions qui paraissent se degager de ces deux depositions. 
II est toutefois possible de signaler que dans sa declaration, le 
Ministere de la Justice, bien qu’il indique que les forces de la 
police ont passe la frontiere a leur insu, n ’affirme pas qu’au 
moment ou les policiers entrerent dans la case, ou a un moment 
ulterieur, ils ignoraient se trouver sur le territoire du Basutoland. 
En fait, il semble impossible qu’ils aient pu ignorer que 1’arresta­
tion avait ete operee sur le territoire du Basutoland, au moins quand 
ils ont retraverse la frontiere pour regagner les voitures. La decla­
ration faite par l ’Attorney-General, et d ’apres laquelleles policiers 
avaient agi de bonne foi, semble signifier simplement que ceux-ci 
pensaient avoir le droit de proceder a l ’arrestation, meme sur le 
territoire du Basutoland. Cette declaration, en mentionnant que la 
distance etait de 500 yards, semble se referir au Fugitive Offen­
ders Act.6

Ganyile et ses compagnons furent emmenes a Matatiele par la 
police et ensuite emprisonnes au village de Mount Fletcher, dans le 
territoire du Transkei. Le 27 aout 1961, un certain sergent Steyn 
de la police sud-africaine delivra un mandat de detention adresse 
au gardien de la prison de M ount Fletcher et redige comme suit:

Attendu qu’Anderson Kumani Ganyile de Bizana a ete arrete conforme­
ment a l’article 19 du Reglement publie en vertu de la Proclamation N°R.400 
de I960, modifiee par la Proclamation N° R.413 de 1960 et que je ne suis 
pas convaincu qu’il ait dit la verite et toute la verite en reponse aux 
questions qui lui ont et6 posees conformement audit article, je vous requiers 
par les presentes de le detenir sous votre garde jusqu’i  ce qu’il m’ait dit 
toute la verite sur les questions ainsi poshes, ou qu’il soit relache dans les 
conditions prevues a l’alm6a 2 dudit article 19.

Dans une declaration sous serment annexee au dossier de la pro­
cedure d ’habeas corpus engagee par la suite, le sergent Steyn a 
declare qu’il avait donne cet ordre parce qu’il avait ete avise, par

6 44 et 45 Viet. Ch. 69. Cet article est ainsi redige:
« Lorsque deux possessions britanniques sont limitrophes, une 
personne accusee d’une infraction commise a 500 yards au plus 
de la frontiere commune a ces possessions peut etre arretee, jugee 
et punie dans l’une ou 1’autre de ces possessions. »

Cette disposition, qui s’appliquait dans le cas de l’Union sud-africaine et 
le Basutoland avant que l’Union sud-africaine devint une republique separee 
du Commonwealth britannique, est restee en vigueur jusqu’au 31 mai 1962, 
en vertu de dispositions transitoires promulguees lorsque 1 ’Union sud- 
africaine a quitte le Commonwealth.
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de nombreux rapports et par la declaration du 10 aout 1961 pre- 
citee, qu’une personne avait l ’intention de commettre certaines 
infractions, et qu’il avait des raisons suffisantes de soupgonner 
que Ganyile avait commis ces infractions ou se disposait a les 
commettre. Des ordres analogues semblent avoir ete delivres a 
l ’egard des deux compagnons de Ganyile, Ingleton Ganyile et 
Mohlouoa Mtseko. Ces hommes furent gardes au secret, chacun 
dans une prison differente du territoire du Transkei, pendant les 
quatre mois suivants, periode durant laquelle, selon les decla­
rations sous serment faites par des membres de la police, Ander­
son Ganyile fut interroge au sujet des delits qui lui etaient repro- 
ches, le 6 septembre 1961, le 30 octobre 1961 et le 6 decembre 
1961, et demeura detenu parce qu’il n ’avait pas repondu a l ’inter- 
rogatoire de fagon complete et satisfaisante.

LA PROCLAMATION No 400 de 1960

La loi en vertu de laquelle Anderson Ganyile et ses deux compa­
gnons ont ete detenus est certainement l ’un des textes les plus 
extraordinaires qui soient en vigueur dans le monde civilise. Bien 
qu ’on la designe souvent en Afrique du Sud comme un « regle- 
ment d ’exception», tel n ’est pas reellement le cas, et elle fait 
partie de la legislation ordinaire du territoire du Transkei. La 
Proclamation N° 400 de 1960 est intitulee « Reglements d ’admi- 
nistration des territoires du Transkei». Elle procede du pouvoir 
general de legiferer par voie de proclamation dans les territoires 
du Transkei, qui a ete confiSre aux autorites par la loi de 1877 
portant annexion du Transkei. Certaines parties de la Proclama­
tion, qui regissent les deplacements d ’un district a l ’autre et traitent 
de questions analogues, ont un caractere temporaire et exception- 
nel et ne sont mi ses en vigueur qu ’occasionnellement dans telle 
ou telle partie du territoire. Toutefois, il n ’est pas indique que 
l ’article 19 et Particle 20 soient d ’application temporaire. Interroge 
au Parlement sur la duree du maintien de l ’etat d ’exception dans 
le Pondoland, le ministre de l ’administration bantoue a declare 
en janvier 1962:

L’etat d’exception n’a pas ete proclame dans le Pondoland. La Proclamation 
N° 400 de 1960 a ete promulguee a la demande des autorites bantoues et 
restera en vigueur aussi longtemps qu’elles le desireront.
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Dans la declaration annon9ant l ’octroi d ’une certaine autonomie 
interne au territoire du Transkei, il a ete indique que certains 
aspects de l ’administration de la justice, et notamment la securite 
interieure, resteraient de la competence du gouvernement central. 
II semble que l ’appareil mis en place par la Proclamation N° 400 
de 1960 soit considere par le Gouvernement sud-africain comme 
constituant un element permanent et necessaire de Padministra- 
tion des « foyers nationaux bantous ». Les articles 19 et 20 ont 
la teneur suivante:

19. (1) Lorsqu’un commissaire aux affaires indigenes ou un officier ou 
un sous-officier de la police sud-africaine a acquis la conviction qu’une 
personne a commis une infraction au present reglement ou a toute autre 
loi, ou lorsque ledit commissaire aux affaires indigenes ou officier ou sous- 
officier a des raisons de soupponner qu’une personne a l’intention ou a eu 
l ’intention de commettre une telle infraction, ledit commissaire aux affaires 
indigenes ou officier ou sous-officier peut arreter ou faire arreter sans 
mandat toute personne qu’il a des motifs raisonnables de soupgonner 
d’avoir pris part, ou d’avoir eu l ’intention de prendre part a l ’infraction, 
commise ou projetee ou qui, de l’avis dudit commissaire aux affaires indi­
genes ou officier ou sous-officier, possede des renseignements quels qu’ils 
soient concernant ladite infraction commise ou projetee; le commissaire 
aux affaires indigenes ou l ’officier ou sous-officier en question peut interroger 
ou faire interroger ladite personne au sujet de toute question qui a un rap­
port quelconque avec l’infraction commise ou projetee, et peut detenir 
ou faire detenir ladite personne en tout lieu que ledit commissaire aux affai­
res indigenes ou officier ou sous-officier juge approprie a cette fin, jusqu’El 
ce qu’il ait eu la preuve que ladite personne a dit toute la verite en repondant 
aux questions qui lui sont posees au sujet de l’infraction commise ou 
projetee.

(2) Le ministre peut, en tout temps, dans les conditions qu’il juge 
appropriees, faire relacher toute personne arretee et detenue en vertu 
de l’alinea (1) du present article; si la personne en cause ne se conforme 
pas a une des conditions ainsi fbtees, elle sera coupable d’infraction.
20. Aucune personne arretee et detenue en vertu de l’article 19 ne peut, 
sans le consentement du ministre ou d’une personne autorisee par le 
ministre, avoir l’autorisation de consulter un conseil juridique au sujet 
de toute question relative a son arrestation et sa detention.

Dans une declaration publiee au sujet de cette loi, l ’observateur 
de la Commission internationale de juristes a souligne ce qui suit:

En vertu de cette loi, le moindre sous-officier de police, s’il a des motifs 
de soupgonner qu’une personne A a l ’intention de commettre une infraction 
(par exemple de derober une volaille), peut arreter sans mandat la per­
sonne A, ainsi que la personne B qu’il pense avoir des renseignements au 
sujet de l’infraction projetee par A, et il peut garder A et B en prison inde- 
finiment, jusqu’a ce que A et B aient repondu d’une fagon qui lui donne 
satisfaction a toutes les questions qui leur sont posees au sujet de l’infraction 
projetee. II n’est pas necessaire qu’ils soient traduits devant un tribunal, 
et ils ne peuvent pas consulter un conseil juridique sans le consentement du 
ministre ou d’une personne autorisee par celui-ci.
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PROCEDURE D’HABEAS CORPUS

Le 15 septembre 1961, un ami de Ganyile, Jackson Nkosiyane, 
ayant regu un message, se rendit a la case ou Ganyile avait vecu; 
il la trouva en desordre et constata que les couvertures des lits 
paraissaient tachees de sang humain. Personne au Basutoland ne 
semble avoir entendu parler de la capture de Ganyile avant cette 
date. Cela parait extraordinaire, mais apres s’etre rendu sur les 
lieux, l ’observateur de la Commission s’est assure que les cases 
sont a tel point isolees que 1’enlevement de Ganyile a fort bien 
pu passer inapergu pendant plus de deux semaines. Nkosiyane fit 
une declaration a la police du Basutoland, qui commenfa a enque- 
ter sur l ’incident. Vers la meme date, Ganyile reussit a faire passer 
de sa prison une note indiquant que lui-meme et ses deux compa- 
gnons avaient ete « kidnappes » au Basutoland le 26 aout 1961 
par six policiers d ’Afrique du Sud et se trouvaient alors a « K.D. » 
(Kokstad). Cette note, ainsi que les renseignements obtenus par 
Jackson Nkosiyane, furent utilises par un oncle de Ganyile pour 
engager une procedure d ’habeas corpus devant la Division de la 
province orientale du Cap de la Cour supreme d ’Afrique du Sud, 
et furent egalement publies dans la revue New Age du Cap le 
21 septembre 1961 et par la suite dans d ’autres journaux d ’Afrique 
du Sud et du Royaume-Uni.

Lorsque ces rapports parurent dans la presse, le Colonel Prins- 
loo, chef de la section « Securite » de la police sud-africaine, et le 
major Loxton, commandant de la police sud-africaine dans le 
district de Kokstad, declarerent l ’un et l ’autre qu ’ils ignoraient 
tout de ce soi-disant enlevement. Le journal du Cap Die Burger, 
organe du parti au pouvoir en Afrique du Sud, publia un article 
indiquant que les milieux gouvernementaux ne prenaient pas cette 
histoire au serieux. Les autorites du Basutoland se livrerent a une 
enquete qui permit d ’etablir tres rapidement que la case de Ganyile 
avait ete le theatre d ’une lutte sanglante, mais elles ne reussirent 
pas a fournir la preuve corroborante que des policiers sud-africains 
etaient impliques dans cette affaire. Dans les premiers temps, les 
autorites du Basutoland et le Gouvernement britannique traiterent 
ces rapports avec le plus grand scepticisme.

Le 12 octobre 1961, une demande, qui etait en fait une requete 
d ’ordonnance d ’habeas corpus, fut deposee entre les mains du
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juge George Wynne, membre de la Division des provinces orien­
t a l s  de la Cour supreme d ’Afrique du Sud, a Grahamstown, 
province du Cap. Le demandeur, Siwele Ganyile, oncle d ’Anderson 
Ganyile, soumit a la Cour une photocopie de la note de Ganyile 
accompagnee d ’une declaration etablissant sous la foi du serment 
1’authenticite de l ’ecriture de Ganyile; il declara que lui-meme et 
la mere d ’Anderson Ganyile avaient re?u de Ganyile un message 
les avisant de son enlevement au Basutoland le 26 aout 1961 par 
des policiers sud-africains. La requete etait egalement accompagnee 
d ’une declaration ecrite par laquelle Jackson Nkosiyane declarait 
qu’il avait partage la case de Ganyile a Qacha’s Nek et que le 
15 septembre 1961 il avait constate que la case etait vide et en 
desordre, et que les couvertures etaient tachees de sang. L ’objet 
de la requete etait de faire ordonner au ministre de la justice et a 
certains fonctionnaires subalternes de produire le corps d ’Anderson 
Ganyile devant le tribunal et d ’obtenir un jugement provisoire qui 
enjoindrait aux defendeurs de faire valoir les raisons pour les- 
quelles Ganyile ne pouvait etre relache et autorise a retourner au 
Basutoland ou, au contraire, les raisons les exemptant de fournir 
des renseignements au tribunal sur le point de savoir si Ganyile 
etait en etat d ’arrestation, sur les motifs de son arrestation, sur le 
lieu et sur les motifs de sa detention. La requete etait deposee 
devant la Cour sans notification aux defendeurs, conformement 
a la procedure usuelle dans une affaire de cette nature qui vise 
seulement l ’obtention d ’un jugement provisoire.

Le juge Wynne demanda au conseil qui se presenta aux lieu et 
place du demandeur d ’exposer l ’affaire dans tous ses details lorsque 
le dossier lui fut soumis pour la premiere fois, puis encore le lende- 
main, et a nouveau le 18 octobre 1961, lorsqu’il institua une nou- 
velle discussion. Le juge mit l ’affaire en delibere, et le 11 decembre 
1961 il rendit un arret deboutant entierement le demandeur.

L ’arret rendu par le juge Wynne est une veritable curiosite 
juridique. Ce magistrat a en effet statue sur cette requete relative- 
ment simple de jugement provisoire concernant la liberte du sujet 
dans un arret qui compte soixante-douze pages dactylographiees. 
Les principaux arguments utilises dans cet arrgt sont les suivants:

En s’echappant de Frenchdale, Ganyile a commis une infraction 
penale et il aurait pu etre ramene du Basutoland en Afrique du 
Sud pour repondre de ce delit devant un tribunal selon la procedure 
de contresignature des mandats d ’arrets prescrite dans la loi de 
1881 sur les delinquants evades. Le recours intente par le deman­
deur repose en fait sur l ’ancienne ordonnance du droit romano-
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hollandais de libero homine exhibendo. Une personne qui demande 
1’application de cette ordonnance doit fournir des preuves evi- 
dentes que son arrestation ou sa detention a ete effectuee par des 
moyens frauduleux et sans juste cause. Dans la procedure d 'habeas 
corpus qui s’est creee devant les tribunaux anglais, le demandeur 
doit egalement demontrer a P evidence qu’il a ete detenu de fagon 
illegale. Un demandeur qui se presente devant la Cour sur requete 
doit exposer entierement tous les faits materiels qui peuvent avoir 
une influence sur 1’octroi ou le refus de l ’ordonnance sollicitee. 
L ’article 5 de la loi sur l ’administration indigene (modifiee) prevoit 
qu’une personne deportee continue a relever de la juridiction du 
President de l ’Etat, qui dispose a son endroit d ’un pouvoir discre- 
tionnaire illimite echappant a la juridiction des tribunaux tant que 
la decision de deportation n ’a pas ete revoquee, de sorte qu’aucun 
tribunal n ’est competent, lorsqu’une mesure a ete prise par 1’exe- 
cutif, pour retablir le status quo ante. La Proclamation 400 et la 
Proclamation 413 de 1960 sont restees en vigueur dans le territoire 
du Transkei durant toute l ’annee 1961 et la Cour etait fondee a 
en deduire de fagon ineluctable que Ganyile, s’il s’etait trouve sur 
le territoire du Transkei, aurait ete detenu en vertu de ces mesures 
d ’exception. Q u’un soit-disant enlevement ait ete commis au 
Basutoland est etranger a la cause. Ce magistrat a critique ensuite 
la forme de la requete, voyant en particulier une intention de 
malveillance dans le fait que le demandeur avait eu, pour presenter 
sa demande, l ’assistance d ’un « attorney » de Durban qui n ’etait 
pas nommement designe dans les documents. II en avait conclu 
« que le demandeur est une personne qui eveille la suspicion au 
sens du recueil des lois (43.29.10) et qui par la ne saurait se pre- 
valoir de la clause de homine libero exhibendo ». II tira des conclu­
sions defavorables du fait qu’a Paudience, c ’etait seulement une 
photocopie de la note signalant l ’enlevement qui lui avait ete 
presentee, et que ce qui semblait etre 1’original avait ete presente 
par la defense a Paudience du 18 octobre sans etre accompagne 
d ’une attestation quelconque permettant de Pauthentifier. La 
preuve etablissant l ’authenticite de la note etait depourvue de 
toute valeur testimoniale. La requete etait insuffisante en ce sens 
qu ’elle n ’indiquait pas expressement qu ’a la connaissance du 
demandeur la procedure de contre-signature des mandats d ’arrets 
n ’avait pas ete suivie. Le juge arriva a la curieuse conclusion que 
la demande de Ganyile e ta it« manifestement un abus de procedure 
judiciaire ». Les allegations de detention illegale etaient fondees 
sur oui-dire, et ne s’appuyaient sur aucun motif reel, ainsi qu’il 
ressortait des documents figurant au dossier.
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L ’arret du juge Wynne fit l ’objet d ’une procedure d ’appel devant 
la chambre des districts orientaux de la Cour supreme siegeant en 
chambre pleniere. L ’affaire fut menee avec une rapidite sans pre­
cedent. L ’appel fut depose, la chambre pleniere convoquee et la 
meme semaine, c ’est-a-dire le 15 decembre 1961, la chambre regut 
et accepta l ’appel et rendit un jugement provisoire qui reprenait 
presque exactement les termes de la requete.

En pronongant le jugement devant la chambre pleniere, le magis- 
trat qui presidait declara que le juge Wynne avait pris un arret qui 
etait mal fonde a plusieurs egards. A premiere vue, il apparaissait 
que Ganyile s’etait rendu coupable d ’une infraction en s’echappant 
de Frenchdale, mais, si tel etait le cas, la loi exigeait qu’il passe 
en jugement pour ce delit, ou qu ’il soit ramene a Frenchdale. II 
ne semblait y avoir aucune justification a l ’avoir garde en prison 
sans jugement a Kokstad. Rien ne justifiait non plus la suspicion 
eprouvee par le juge Wynne au sujet de la requete et de sa presen­
tation, et rien ne permettait de conclure que Ganyile, s’il se trou- 
vait dans le territoire du Transkei, avait ete arrete en vertu des 
pretendues « mesures d ’exception». Le jugement rendu par la 
chambre pleniere de la Cour supreme souligna qu ’il y avait en 
effet quelques faiblesses apparentes dans la requete, mais a ce 
propos le President de la Cour s’exprima en ces termes:

C’est pourquoi, connaissant de cette affaire pour ainsi dire en premiere 
instance, il me semble que la premiere chose a faire lorsqu’il y a un commen­
cement de preuve, si insuffisante qu’elle soit, est d’inviter les defendeurs a 
exposer la situation au tribunal. Un arret leur enjoignant de fournir ces 
renseignements et de relacher Ganyile ne peut leur causer de tort ni de 
prejudice. Si la detention de Ganyile est legale, s’ils peuvent la justifier, 
alors l’affaire est entendue; mais le refus de statuer peut entrainer pour 
Ganyile un tort et une injustice considerables. D ’un point de vue pratique, 
par consequent, je ne crois pas que la Cour serait bien avisee de soulever 
maintenant des objections au recours intente. La Cour ferait mieux de 
montrer sa sagacite en trouvant le moyen d’exercer ses fonctions et sa 
juridiction pour proteger un citoyen d’une atteinte eventuelle a sa liberty. 
Si cette ligne de conduite avait ete suivie des l ’abord, il me semble que toute 
l’affaire serait maintenant terminee depuis longtemps. Ou bien les defen­
deurs auraient demontre a la Cour que le demandeur n’est pas fonde a 
presenter le recours qu’il a intente, ou bien le demandeur aurait eu gain de 
cause. Dans l’un et l’autre cas, l’affaire serait reglee.
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COMPARUTION DEV ANT LE TRIBUNAL 
DE PREMIERE INSTANCE

La cour pleniere a prononce son jugement le 15 decembre 1961. 
Le 22 decembre, Ganyile comparut devant le tribunal de premiere 
instance d ’Umtata ou il fut soumis a une enquete preparatoire 
portant sur les accusations de tentative de meurtre et d ’incitation 
au meurtre. A l ’audience du 22 decembre, l ’accusation ne donna 
aucun detail sur les faits et n ’apporta aucun element de preuve, 
mais neanmoins la cause fut renvoyee au 5 janvier 1962, Ganyile 
etant maintenu en detention provisoire. Le 5 janvier 1962, l ’au- 
dience fut renvoyee au 19 janvier et sa detention fut prolongee, 
de nouveau sans qu ’aucun element de preuve eut ete apporte.

Dans l ’intervalle Ganyile fut autorise, apres sa comparution, a 
entrer en communication avec un avocat, et une etude d ’avoues 
d ’Um tata fut chargee de le representer a l ’enquete preparatoire 
et de deposer en son nom une demande de mise en liberte sous 
caution. C ’est le 10 janvier 1962 que fut deposee aupres du juge 
de premiere instance d ’Um tata une demande de mise en liberte 
sous caution, en attendant l ’audience ou son cas devait etre 
examine. A l ’appui de cette demande etait jointe une declaration 
sous serment (dont il a ete fait mention ci-dessus) ou Ganyile 
exposait les circonstances dans lesquelles il pretendait avoir ete 
enleve. L ’Etat ne deposa aucune attestation ecrite en reponse, 
mais il se fit representer par un avocat qui developpa des argu­
ments contre la demande de mise en liberte. Au cours des debats, 
il apparut que les accusations que le Ministere public se proposait 
a l ’epoque d ’introduire contre Ganyile etaient les suivantes:

a) tentative de meurtre, visant les coups qu ’il avait portes a 
l ’agent de police lorsqu’il chercha a s’echapper au moment de 
son arrestation et
b) incitation au meurtre; jamais aucun detail ne fut donne sur 
cette accusation, mais il s ’agissait, semble-t-il, des messages et 
des instructions que Ganyile etait accuse d ’avoir envoyes de 
Qacha’s Nek dans le Pondoland, aux termes de la declaration 
d ’un denonciateur anonyme que le Ministere public deposa au 
dossier pendant la procedure habeas corpus.
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Le Ministere public declara que du 26 aout au 22 decembre
1961, Ganyile avait ete detenu en application des mesures d ’ex- 
ception.

La demande de mise en liberte fut examinee par le doyen des 
juges d ’Umtata. En Afrique du Sud, ces juges sont tous des magis- 
trats de carriere, c ’est-a-dire que ce sont des fonctionnaires a plein 
temps du Ministere de la Justice, qui possedent la formation juri- 
dique necessaire. Aux termes de la procedure suivie en Afrique 
du Sud, le juge a le droit d ’accorder la liberte provisoire sous 
caution a un inculpe dont on instruit le cas, sauf lorsque cet 
inculpe est accuse de trahison ou d ’assassinat. Pour decider du 
principe de la mise en liberte sous caution et, le cas echeant, des 
conditions de cette mise en liberte, le juge tient compte des deux 
considerations suivantes: est-il a craindre que l ’inculpe tente de 
se soustraire a la justice, et cherchera-t-il a nuire aux temoins de 
l ’accusation?

Le juge, M. Potgieter, mit Paffaire en delibere et le lendemain 
accorda la mise en liberte de Ganyile, moyennant une double 
caution de 400 rand (200 livres). Dans son jugement, le juge 
declara qu’etant donne les circonstances, Ganyile avait convaincu 
le tribunal que les elements de preuve n ’etaient pas suffisants pour 
que l ’on put croire qu’il se soustrairait a la justice s’il etait mis en 
liberte sous caution, aussi le tribunal avait-il decide de le mettre 
en liberte sous caution. II ressortait des raisons donnees par le 
juge que celui-ci avait ete particulierement sensible au fait que 
l ’on avait eu amplement le temps d ’apporter la preuve des accusa­
tions portees contre Ganyile et de statuer, alors que 1’on s’etait con­
tents de maintenir Ganyile en prison pendant quatre mois sans 
engager aucune instance.

Les avocats de Ganyile purent reunir les cautions exigees et 
Ganyile quitta la prison le 11 janvier 1962. II vaut la peine d ’etre 
note qu’un arrete pris aux termes de la Proclamation 400 (amen- 
dee) de 1960, qui eut autorise la detention de Ganyile pour les 
besoins de l ’instruction, etait encore en vigueur a cette date, mais 
que les autorites ne chercherent pas a invoquer cet arrete pour le 
garder en prison.

Le 12 janvier 1962, M. Peter Charles, Q.C., observateur designe 
par la Commission intemationale de juristes, rencontra des repre- 
sentants de la presse a Umtata et indiqua que la Commission 
intemationale de juristes et « Justice» se preoccupaient parti­
culierement du sort des deux compagnons de Ganyile qui avaient 
ete captures en meme temps que lui et n ’avaient jamais comparu
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devant un tribunal, mais etaient, parait-il, toujours detenus en 
un lieu inconnu sans qu ’il y ait eu de jugement. Le meme jour, 
l ’avocat de Ganyile a Um tata ecrivit au Ministere public pour 
demander ou se trouvaient ces deux hommes qui devaient etre 
cites comme temoins de la defense au proces de Ganyile. Les 
autorites annoncerent le lendemain que ces deux hommes avaient 
ete liberes de deux prisons du Transkei, Mount Fletcher et Kok­
stad. Un agent de la section speciale de la police declara que les 
deux hommes avaient ete detenus pour etre interroges en vertu de 
la Proclamation 400 (amendee) de 1960 et qu ’ils avaient repondu 
de fagon satisfaisante aux questions.

LE GOUVERNEMENT RENONCE AUX POURSUITES

L ’acte suivant fut joue les 18 et 19 janvier 1962. Le 18 janvier, 
le Ministre de la Justice etait cite devant la Cour supreme a Gra- 
hamstown pour exposer les raisons de la detention de Ganyile, et 
le 19 janvier le juge devait reprendre l ’enquete preparatoire a 
Umtata. Au cours de la semaine qui preceda ces dates, le Ministre 
de la Justice deposa des declarations ecrites aupres de la Cour 
supreme a Grahamstown, ou il affirma que Ganyile avait ete 
detenu en vertu d ’un mandat decerne par le sergent Steyn en 
application de Particle 19 de la Proclamation 400 (amendee) de 
1960. Le Ministre declarait que les plaintes relatives a l ’« enleve­
ment » qui figuraient dans les demandes initiates etaient hors de 
propos et sans rapport avec 1’affaire, et il n ’y repondait pas. Le 
Ministre demandait que la requete fut rejetee aux depens du 
demandeur. Cette declaration fut deposee le 15 janvier 1962. II 
fallait de toute evidence que Ganyile eut la possibility d ’y repondre 
et il ne lui etait certes pas possible de le faire avant la date fixee 
pour le renvoi, soit le 18 janvier 1962, puisque, d ’apres les condi­
tions de sa mise en liberte sous caution, il ne lui etait pas permis 
de quitter Umtata, qui se trouve a quelque 400 kilometres du 
siege de la Cour a Grahamstown. II fut decide le 18 janvier que 
la date du jugement serait encore repoussee.

II apparut des lors que le Gouvernement britannique s’interes- 
sait activement a l ’affaire. Cette semaine-la, un membre de l ’am- 
bassade du Royaume-Uni au Cap vint a Um tata pour s’entretenir 
avec Ganyile. Le 18 janvier 1962, le Ministere de la Justice de 
l ’Union sud-africaine annonga, dans un communique officiel, que
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les poursuites contre Ganyile etaient abandonnees, que Ganyile 
serait autorise a retourner dans le Basutoland et que le Ministre 
des Affaires etrangeres en avait informe l ’ambassade du Royaume- 
Uni, en exprimant les regrets du Gouvernement sud-africain pour 
l ’incident qui s’etait produit. Ce jour-la, la procedure d ’habeas 
corpus a Grahamstown fut renvoyee a une date ulterieure, mais 
au cours de la journee, les avoues du gouvernement ecrivirent 
aux avoues de Ganyile offrant de payer les frais pour celui-ci. La 
procedure etait ainsi terminee, puisque la question des frais etait 
alors le seul point litigieux restant a resoudre. Le 19 janvier 1962, 
I’instance engagee contre Ganyile devant le tribunal de premiere 
instance d ’Um tata fut abandonnee. Le juge declara que les 
poursuites etaient interrompues uniquement parce qu’il etait 
etabli que 1’arrestation de Ganyile avait ete effectuee sur le terri- 
toire du Basutoland. Le meme jour le Ministre de la Justice prit 
un arrete annulant celui aux termes duquel Ganyile etait detenu 
en application de la Proclamation 400 (amendee) de 1960 et 
Ganyile fut autorise a retourner a Qacha’s Nek dans le Basutoland.

On a deja signale que, dans sa declaration, le Ministere de la 
Justice s’etendait fort peu sur les circonstances de la capture de 
Ganyile. Cette declaration debute ainsi:

Comme il a ete etabli que l’arrestation d’Anderson Ganyile a ete effectuee 
sur le territoire du Basutoland, le Procureur general a Grahamstown a 
decide de ne pas poursuivre contre Ganyile l ’instruction sur les accusations 
de tentative de meurtre et d’incitation au meurtre.

Commentant cette declaration le 19 janvier 1962 devant la presse 
sud-africaine, l ’observateur de la Commission declara qu’il etait 
convaincu que les autorites savaient des le 26 aout 1961 que 
1’arrestation de Ganyile avait eu lieu sur le territoire du Basuto­
land. La seule conclusion que 1’on pouvait en tirer etait que les 
poursuites penales avaient ete engagees en raison de la decision 
que prit la Cour a la suite de la demande &’habeas corpus, et 
qu’elles avaient ete abandonnees a cause des repercussions inter- 
nationales qu ’entraina 1’expose des faits et a cause des demarches 
du Gouvernement britannique. Apres un nouvel examen des faits 
a tete reposee, nous pensons qu’il n ’y a pas lieu de modifier ces 
commentaires en quoi que ce soit.

II a ete annonce que Ganyile et ses deux compagnons inten- 
taient une action en importants dommages et interets contre le 
Ministre de la Justice et les agents de la police en cause pour 
arrestation et emprisonnement illegaux. Abstraction faite de cette 
instance, l ’incident Ganyile est clos.
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CONCLUSION

II ne sera pas inopportun de presenter ici quelques observations 
sur certains aspects de cette affaire qui sont de portee plus gene­
rate. En premier lieu, cette affaire a appele l ’attention des juristes 
sur deux graves atteintes portees aux libertes civiles en Afrique 
du Sud.

II s ’agit:

a) des dispositions de la Proclamation 400 (amendee) de 1960, 
dont nous avons deja parle et qui sont considerees comme une 
caracteristique permanente et necessaire de l ’administration de 
la justice dans ce qui doit etre le modele du « foyer national 
bantou », a savoir le Territoire du Transkei;
b) des dispositions, de portee extraordinairement vastes, rela­
tives a l ’exil qui figurent a Particle 5 de la Loi de 1927 (amendee) 
sur Padministration des indigenes.

Deuxiemement, cette affaire montre bien le mepris des lois qui 
semble regner parmi certains membres de la Section speciale de 
la police sud-africaine. Nous avons deja parle de communiques 
publies environ un mois apres l ’arrestation de Ganyile et de ses 
compagnons dans le Basutoland, dans lesquels de hauts fonc- 
tionnaires de la police declaraient tout ignorer de cet incident. 
Ces declarations ne peuvent s’expliquer que de deux manieres; 
ou bien ces hauts fonctionnaires de la police mentaient delibere- 
ment; ou bien des policiers d ’un rang plus subalterne ont mene 
l ’operation de leur propre initiative et ont cache a leurs superieurs 
qu ’ils avaient fait une incursion sur un territoire britannique 
voisin. Quelle que soit la verite, ces faits sont inquietants. L ’inci- 
dent montre que si un gouvernement confere a une police politique 
des pouvoirs etendus qui la placent a bien des egards au-dessus 
des lois, elle a tendance a croire qu ’elle peut agir comme bon lui 
semble si a son avis l ’execution de sa tache Pexige.

Troisiemement, Paction menee par les hauts fonctionnaires du 
Ministere de la Justice d ’Afrique du Sud pour couvrir les actes 
accomplis, alors meme que les faits etaient etablis sans aucun 
doute possible, trahit un mepris inquietant des normes du droit 
international.
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Quatriemement, on peut dire que la maniere dont le juge Wynne 
a donne suite a la demande d ’habeas corpus s’ecarte des hautes 
traditions de la magistrature sud-africaine. II est deplorable en 
particulier qu’il ait fallu deux mois pour accueillir une demande 
urgente touchant a la liberte d ’un citoyen. Mais a tous autres 
egards, les magistrats et les juristes sud-africains qui se sont 
occupes de Paffaire ont donne un nouvel eclat a la haute reputa­
tion dont jouissent a juste titre les tribunaux et les avocats d ’Afrique 
du Sud parmi les juristes du monde entier qui connaissent le fonc- 
tionnement du systeme sud-africain. Mentionnons tout particu- 
lierement la maniere dont la Cour pleniere a statue sur l ’appel 
interjete contre l ’arret du juge Wynne, la hate digne d ’eloges avec 
laquelle la chambre pleniere de la Cour supreme s’estsaisie d e l’af- 
faire, et l ’equite et l ’independance d ’esprit du juge de premiere 
instance, M. Potgieter, qui statua sur la demande de mise en 
liberte sous caution presentee par Ganyile. II faut signaler a ce 
propos que la suite des evenements a prouve que M. Potgieter 
avait bien prevu ce qui se passerait; en effet, Ganyile aurait pu 
facilement franchir la frontiere pour se refilgier dans le Basuto­
land entre le 12 janvier et la date ou le Gouvernement abandonna 
les poursuites engagees contre lui, mais il etait fermement decide 
a ne pas se soustraire a la justice et a respecter les conditions de 
sa mise en liberte sous caution. Quant aux avocats et avoues qui 
se sont occupes de 1’affaire, l ’observateur de la Commission peut 
affirmer que pour les representants de Ganyile a Grahamstown et 
a Umtata, ce n ’etait rien d ’autre qu’une affaire interessant la 
liberte d ’un citoyen, telle qu ’ils en traitent chaque jour. Ils n ’avaient 
aucune appartenance politique particuliere qui aurait pu les pous- 
ser a livrer bataille pour lui. La grande energie et l ’insistance avec 
lesquelles ces avocats et avoues ont defendu cette cause sont 
dignes des plus hautes traditions de la profession. II ressort a 
l ’evidence que malgre l ’existence en Afrique du Sud du genre de 
lois repressives que nous avons signale dans le present rapport, 
une magistrature vigilante et independante et un barreau coura- 
geux peuvent faire beaucoup, et font beaucoup, pour proteger la 
liberte du citoyen.
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